
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE13795

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

demandeurs d'asile
Question écrite n° 13795

Texte de la question

M. Hervé Féron attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les centres d'accueil pour demandeurs d'asile
et les crédits alloués aux actions d'intégration des réfugiés. En effet, le budget de l'action n° 15 du programme
104 « Intégration et accès à la nationalité française » vise à accompagner les étrangers ayant obtenu le statut
de réfugié. Il baissera de 0,3 millions d'euros en 2013 par rapport à 2012, dans un cadre contraint des finances
publiques. Or l'un des objectifs du Gouvernement est d'améliorer la fluidité, le taux de rotation des places dans
les Centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA), en en faisant sortir les déboutés mais aussi les réfugiés
qui, faute de structures d'accueil, demeurent en CADA même après instruction de leur dossier. Il faut rappeler
également que les crédits destinés aux centres provisoires d'hébergement des réfugiés passeront de 12,5
millions à 12,2 millions d'euros en 2013. La conjoncture rend donc difficile la réalisation de cet objectif. Ainsi, il
lui demande les mesures que le Gouvernement entend prendre dans les prochaines années pour favoriser un
hébergement pérenne et partagé pour les réfugiés.

Texte de la réponse

Les personnes résidant en centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) qui obtiennent le statut de réfugié
ou le bénéfice de la protection subsidiaire peuvent demeurer dans ces centres pour une durée maximale de 3
mois, renouvelable une fois, après la notification de l'obtention de leur statut. Pendant ce délai, le travail
d'accompagnement des travailleurs sociaux des CADA se concentre principalement sur l'accès des résidents à
un logement, ou à défaut, à un hébergement temporaire. Des partenariats sont noués avec les bailleurs sociaux
et, lorsqu'aucune solution de logement n'est possible, les CADA orientent vers des résidences sociales, des
centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) ou des services d'hébergement temporaire tels que les
centres d'hébergement provisoires (CPH) ou autres structures locales. Le dispositif national d'accueil compte 28
centres provisoires d'hébergement (CPH), répartis dans 26 départements du territoire métropolitain, pour une
capacité totale de 1 083 places. Cette capacité est restée stable au cours des dernières années, le
Gouvernement ayant choisi de privilégier la prise en charge des réfugiés par des dispositifs de droit commun. En
effet, en 2011, seuls 18,2 % des réfugiés sortant de CADA ont été orientés vers des centres provisoires
d'hébergement. En complément de l'offre proposée par les CPH, un certain nombre de dispositifs alternatifs
d'accès à l'hébergement des réfugiés se sont développés au cours des dernières années, avec notamment le
programme Reloref et le dispositif provisoire d'hébergement des réfugiés statutaires (DPHRS) de l'association
France Terre d'Asile (FTDA), la méthode Accelair et le CADA-IR de l'association Forum réfugiés-Cosi, ou les
actions retenues dans le cadre des appels à projet nationaux ou du fonds européen pour les réfugiés. Au 30
septembre 2012, le taux de personnes réfugiées ou bénéficiaires de la protection subsidiaire se maintenant en
présence indue dans les CADA, soit au-delà du délai de 3 à 6 mois de présence autorisée après la notification
du statut, s'établissait à 2,5 %, et au 10 janvier 2013, ce taux s'élevait à 2,6 %. Les taux très faibles de présence
indue des personnes accédant à une protection internationale indiquent que des solutions de relogement sont
trouvées de manière à libérer les places occupées par ces personnes en CADA. Ce public ne présente donc pas
un obstacle à la fluidité du dispositif.
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